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DIX-HUITIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
      OEA/Ser.K/XII.18.1
DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT)
CIDI/TRABAJO/doc.22/13 rev.1  
11 - 12 novembre 2013
12 novembre 2013

Medellín, Colombie
 Original : espagnol/anglais
PLAN D’ACTION DE MEDELLÍN 2013:
« 50 ans de dialogue interaméricain pour la promotion de la justice sociale et du travail décent : progrès réalisés et défis à relever vers le développement durable »

(Approuvée à la séance de clôture, tenue le 12 novembre 2013
et devra être soumise à la révision de la Commission de style)

1. NOUS, LES MINISTRES QUI PARTICIPONS À LA DIX-HUITIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Medellín (Colombie) les 11 et 12 novembre 2013, nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant :  
A. ORGANISATION
2. La Présidence pro tempore de la Dix-huitième CIMT (la Colombie), avec la collaboration de la Présidence précédente (El Salvador) et de la future Présidence (le Mexique), avec  l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), sera chargée de promouvoir la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales pertinentes.  
B. RESSOURCES
3. Les États membres s’engagent à consacrer les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées pour mettre à exécution le Plan d’action avec la participation du COSATE et de la CEATAL.  De même, la Présidence pro tempore invitera les organisations régionales et internationales concernées à faire des contributions volontaires afin de soutenir les activités et les projets prévus dans ce Plan d’action et de faciliter la participation des organisations syndicales et patronales mentionnées ci-dessus. 
C. GROUPES DE TRAVAIL 

4. Il sera procédé à la création de deux groupes de travail, décrits plus loin d’une manière détaillée, qui auront pour objectif principal de conseiller la CIMT sur les objectifs établis dans la Déclaration de Medellín. À cet effet, les groupes de travail examineront de manière  approfondie les questions identifiées dans ce Plan d’action, faciliteront les échanges de données d’expériences, communiqueront des informations et des études pertinentes et donneront suite aux initiatives continentales qui s’y rapportent. Ces groupes de travail s’appuieront sur les travaux menés par les groupes de travail qu’a eus auparavant la Conférence. 
a. Groupe de travail 1: L’emploi en tant que pilier de la recherche de l’égalité et du développement 
b. Groupe de travail 2: Renforcement institutionnel pour la protection des droits des travailleurs et la promotion du dialogue social 
GROUPE DE TRAVAIL 1 : L’EMPLOI EN TANT QUE PILIER DE LA RECHERCHE DE L’ÉGALITÉ ET DU DÉVELOPPEMENT 
5. Le Groupe de travail 1 assurera le suivi de la Déclaration de Medellín pour les questions liées à la création, la promotion et le maintien d’emplois dignes, décents et productifs et cherchera à ce que ce type d’emplois continue à se consolider comme un objectif central des politiques économiques et sociales et soit un véritable moyen d’accéder à la justice sociale. Dans ce contexte, le Groupe de travail 1 s’occupera des thèmes suivants : 
· L’identification des mécanismes et des bonnes pratiques pour l’élaboration de politiques publiques intégrées qui promeuvent le travail décent, digne et productif ainsi que l’inclusion sociale. 
· Le rôle des ministères du travail en matière de politiques économiques, de travail décent, d’emplois productifs et d’inclusion sociale. 
· Les politiques relatives au travail et à la promotion de l’emploi qui visent à défendre les populations qui affrontent des défis majeurs sur les marchés du travail, comme les groupes autochtones et ceux d’ascendance africaine, entre autres.  
· La formation professionnelle et la préparation au travail 
· Les systèmes d’information sur les marchés du travail 
· Les services publics d’emploi
· La mobilité professionnelle et l’homologation des compétences de travail entre les pays
· Les stratégies pour lutter contre l’informalité du travail et le travail non déclaré 
· L’appui au développement des micro, petites et moyennes entreprises 
· Les politiques et les programmes pour lutter contre les emplois précaires 
· La mise en place de seuils de protection sociale
· Les politiques et les programmes concernant l’emploi des jeunes et la transition école-travail 
· L’incorporation de la perspective de la parité et de la non discrimination dans les politiques relatives au travail et à l’emploi et dans le fonctionnement des ministères du travail.
6. Le Groupe de travail 1 réalisera, en fonction de la disponibilité des ressources, les activités suivantes et pourra aborder de nouveaux domaines, s’il le juge nécessaire : 
a. Promouvoir le dialogue et la coopération entre les institutions responsables de l’élaboration des politiques macroéconomiques et financières et celles chargées des politiques du travail, de la promotion de l’emploi et de la protection sociale. Les discussions peuvent être ciblées sur des initiatives visant à encourager la cohérence des politiques et à renforcer la croissance durable ainsi qu’à créer des emplois productifs de qualité et des emplois décents et faire référence aux différentes formes d’économies productives.  

b. Réviser des expériences de travail réalisées conjointement avec d’autres institutions, en particulier avec les ministères sectoriels (dialogue intersectoriel), sur les politiques et les stratégies de travail décent, d’emplois productifs et d’inclusion sociale, susceptibles de servir d’exemples dans les échanges de données d’expériences et le renforcement des pratiques internes.   

c. Élaborer des propositions visant à renforcer les systèmes d’information sur les marchés du travail, sur la formation au travail et sur les services publics d’emploi en accordant une attention particulière au lien indispensable éducation-entreprise afin de relever les défis du marché du travail et analyser spécialement les mesures qu’ils ont adoptées ou qu’ils pourraient adopter pour parvenir à une meilleure adéquation entre l’offre et la demande d’emplois. À cet égard, il est nécessaire de mettre plus particulièrement l’accent sur l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et sur les mécanismes permettant de toucher les groupes les plus vulnérables. 
d. Demander aux organismes internationaux et universitaires pertinents de réaliser des études qui analysent la mobilité professionnelle entre les pays et de formuler des recommandations pour l’homologation des compétences de travail, après avoir examiné des expériences menées dans les Amériques et dans d’autres régions à ce sujet.   

e. Analyser des expériences de conventions bilatérales et multilatérales en matière de sécurité sociale afin d’identifier différentes options pour l’élaboration et la présentation d’un mécanisme continental de nature à faciliter la prise en compte des apports personnels à la sécurité sociale et le droit à une pension des travailleurs migrants des États membres de l’OEA, conformément aux législations nationales et selon le cas. 
f. En coopération avec l’OIT, analyser des initiatives visant à ce que les travailleurs du secteur informel fassent la transition vers le secteur formel et, dans le cadre du Programme de promotion de la formalisation de l’économie informelle en Amérique latine et dans les Caraïbes  (FORLAC), examiner des stratégies pour y parvenir et contribuer à la réduction de la pauvreté, en tenant compte des discussions qui porteront sur cette question lors de la 103ème Session de la Conférence internationale du travail, en juin 2014. 
g. Mettre au point des initiatives pour lutter contre les emplois précaires et les autres formes d’emplois instables, en particulier en ce qui concerne les travailleurs à bas salaires, à temps partiel, les travailleurs temporaires, les employés domestiques ceux qui sont engagés directement par l’intermédiaire d’agences et indirectement par l’intermédiaire de maîtres d’œuvre, de sous-traitants et autres employeurs tiers ainsi que d’autres travailleurs qui ne bénéficient pas de la sécurité de l’emploi ou d’autres protections élémentaires. Il faut examiner la législation, les règlements, les initiatives et les partenariats afin de s’attaquer au classement peu judicieux de travailleurs comme entrepreneurs indépendants. 
h. Demander au Secrétariat technique d’appuyer les échanges d’informations et la coopération sous forme d’assistance technique pour la mise en place de seuils de protection sociale dans chacun de nos pays, moyennant un travail conjoint du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL/CIMT) et du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO), en coordination avec les initiatives mises en œuvre dans d’autres instances régionales et internationales. 
i. Échanger des informations sur les bonnes pratiques, les politiques, les stratégies et les programmes qui ont eu des répercussions positives sur la création et la promotion d’emplois destinés aux jeunes, en accordant une importance particulière aux initiatives novatrices et à celles qui sont exécutées selon une modalité de coordination intersectorielle et en partenariat avec le secteur privé.  
j. Continuer à encourager l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes et de la non discrimination dans l’élaboration des politiques, des stratégies et des programmes des ministères du travail. Lancer un appel au Secrétariat technique, à l’OIT et à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour qu’ils continuent à appuyer le renforcement des capacités de nos ministères dans ce domaine.  
k. Donner une impulsion aux échanges et au soutien réciproque pour affronter les conséquences des catastrophes naturelles dans nos pays et analyser leur impact sur les travailleurs, le marché du travail et le rôle important de la protection sociale.  

l. Intensifier le soutien de la CIMT à Haïti. 

GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL POUR LA PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET LA PROMOTION DU DIALOGUE SOCIAL
7. Le Groupe de travail 2 assurera le suivi de la Déclaration de Medellín en ce qui concerne le renforcement des ministères du travail, car il est à la base du respect de la législation du travail, de la protection des travailleurs et des employeurs et de la promotion de relations de travail harmonieuses. Dans ce contexte, le Groupe de travail s’occupera des thèmes suivants : 
· Le renforcement de la capacité de gestion des ministères du travail
· L’approfondissement, le respect et la promotion de la législation du travail et la mise en application effective des principes et des droits fondamentaux au travail
· Les stratégies destinées à prévenir et à éliminer le travail des enfants, en particulier ses pires formes
· Le dialogue social 
· La liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit aux négociations collectives
· La stratégie visant à combattre la discrimination en matière d’emploi et de profession
· Les stratégies de lutte contre toutes les formes de travail forcé ou obligatoire
· Les politiques et les systèmes d’inspection du travail 
· La santé et la sécurité au travail et le bien-être des travailleurs par la promotion d’une force de travail saine 
· La coopération internationale en matière de travail
8. Le Groupe de travail 2 mettra en œuvre, en fonction de la disponibilité des ressources, les activités suivantes et pourra aborder de nouveaux domaines, s’il le juge nécessaire. 
a. Continuer à promouvoir le renforcement de la capacité institutionnelle des ministères du travail, en particulier dans les domaines de l’innovation et de la mise à jour des politiques et des pratiques, de la gestion, et des processus de planification stratégique. Il est essentiel d’adopter une approche fondée sur les résultats au moment de mettre en œuvre ces activités.  

b. Avancer, avec le soutien de l’OIT, dans la voie de l’harmonisation des statistiques relatives au travail, en tenant compte des conclusions et des recommandations de la dernière Conférence internationale des statisticiens du travail. 
c. Offrir une orientation, un soutien et donner suite aux activités du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) en sa qualité de mécanisme de coopération et d’assistance technique de la CIMT. 

d. Appuyer le renforcement institutionnel des organisations de travailleurs et d’employeurs ainsi que leurs voies de dialogue à l’échelle continentale. Charger le Secrétariat technique de continuer à promouvoir la participation de ces organisations à l’Assemblée générale de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, par le truchement du COSATE et de la CEATAL, et de faire rapport à la CIMT à ce sujet.  

e. Promouvoir des initiatives des ministères du travail visant à renforcer le dialogue social pour sensibiliser les travailleurs et les employeurs et obtenir de ceux-ci un engagement plus affirmé, car ce sont des facteurs clés dans la promotion de la mise en application effective des droits du travail dans le contexte d’une culture de respect.     

f. Analyser et formuler des recommandations afin de relever les défis en matière de liberté syndicale et de négociation collective et identifier des initiatives propres à établir la confiance entre les employeurs et les travailleurs.  

g. Promouvoir l’identification et les échanges de données d’expériences réussies en matière de renforcement des mécanismes de dialogue au niveau national, régional et continental et continuer à incorporer le dialogue social tripartite dans les discussions des groupes de travail dont il constitue un aspect transversal.  

h. Tenir compte des recommandations contenues dans Déclaration de Brasilia sur le travail des enfants, adoptée par la Troisième Conférence mondiale sur le travail des enfants qui s’est tenue du 8 à 10 octobre au Brésil, pour qu’elles servent de base à la mise en œuvre de stratégies visant à éliminer toutes les formes de travail des enfants dans le Continent américain et en tenant compte également de la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au travail (1998) et des Conventions 138 de 1973 et 182 de 1999 de l’OIT.

i. Promouvoir de futurs échanges de données d’expériences et de connaissances entre les inspecteurs du travail, les syndicats, les employeurs et les organismes pertinents afin de renforcer nos initiatives visant à éliminer le travail forcé, la traite des personnes, à lutter contre la discrimination et les inégalités et à réduire le travail informel.  
j. Continuer à appuyer la professionnalisation et le renforcement des systèmes d’inspection du travail, en accordant une attention particulière aux mesures préventives, telles que les sanctions, en tant que partie intégrante d’une stratégie intégrale de respect, dans le but de garantir des conditions de travail décentes et un environnement de travail sûr; continuer à appuyer également la réalisation de programmes de formation à l’échelle régionale pour les inspecteurs de travail ainsi que la promotion de projets pilotes. 
k. Appuyer les politiques nationales de santé et de sécurité au travail ciblées en particulier sur la prévention. La prévention efficace exige le renforcement des systèmes d’inspection du travail et la mise en place de programmes de prévention efficaces. En collaboration avec le secteur de la santé, examiner la mise en œuvre de programmes pour le bien-être des travailleurs en partageant des informations et en réalisant d’autres activités appropriées. Les efforts de collaboration entre les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et d’autres parties prenantes de la société civile doivent continuer à être consolidés, vu que la santé et la sécurité sur les lieux de travail sont une responsabilité partagée, aux niveaux qui incombent aux différents acteurs.  

l. Continuer à intensifier la coopération en matière de travail afin d’obtenir des résultats plus concrets et plus durables, en analysant en particulier la coopération Sud-Sud et triangulaire. Demander au Secrétariat technique de continuer à systématiser les informations sur la coopération en matière de travail dans la région, notamment ses tendances, ses sources de financement, ses domaines prioritaires et ses mécanismes.  

D. DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL 

9. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministères du travail suivants, élus par cette Conférence, qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de représentants :  

Groupe de travail 1: Ministres du travail de l’Argentine (Président), des États-Unis (Vice-président) et des Bahamas (Vice-président)  

Groupe de travail 2: Ministres du travail du Canada (Président), de la Barbade (Vice-président) et du Pérou (Vice-président)  
10. La participation aux groupes de travail est ouverte à tous les États membres ainsi qu’au COSATE et à la CEATAL.  La Présidence pro tempore s’efforcera que tous les États membres ainsi que le COSATE et la CEATAL aient une participation active au sein des groupes de travail. Les organisations régionales et internationales pertinentes seront consultées et fourniront un appui et un concours.   

11. Demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à faire office de Secrétariat technique des groupes de travail de la CIMT et de leur accorder le soutien nécessaire pour l’organisation de leurs réunions, la préparation des travaux techniques dont les a chargés ce Plan d’action, les conseils à leurs bureaux, l’élaboration de leurs rapports et le suivi. Les groupes de travail tiendront au moins deux réunions avant la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail et continueront à étudier de nouvelles méthodes et ressources technologiques pour améliorer leur fonctionnement. Ils devront définir un calendrier de travail pour les activités qui leur sont confiées dans ce Plan d’action avant avril 2014, en tenant compte de la complémentarité de leurs activités et en mettant à profit les expériences des groupes de travail précédents.    

E. LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL (RIAL)

12. En ce qui concerne le Réseau interaméricain pour l’administration du travail  (RIAL), la Conférence interaméricaine des ministres du travail décide :
13. De réitérer son appui total et son engagement absolu à l’égard du RIAL, car elle  reconnaît qu’il a obtenu d’importants résultats en matière de renforcement institutionnel et d’intensification de la coopération entre les ministères du travail de la région. 
14. D’encourager la viabilité financière du RIAL et de réitérer l’engagement des ministères du travail à verser des contributions à son Fonds de contributions volontaires, dans les termes prévus par l’Instruction qui le régit et en accord avec les capacités nationales. 
15. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à coordonner les activités du RIAL, conformément aux priorités définies par la CIMT, de rechercher la plus large participation de ses membres et d’explorer des sources de financement potentielles. Faisant fond sur les leçons apprises par le RIAL à ce jour, le Secrétariat orientera ses actions de la manière suivante : 
· Poursuivre la mise à jour permanente de son site sur l’Internet : www.rialnet.org 

· Accorder une attention particulière au suivi et à l’évaluation de l’impact des activités de la coopération technique bilatérale et rechercher une plus grande participation des institutions prestataires de cette coopération. 
· Mettre à jour la bibliothèque virtuelle en y incorporant des informations institutionnelles des ministères de travail (responsables, organigrammes, missions, responsabilités, manuels, législation du travail, etc.).

· Réaliser les ateliers du RIAL en partenariat avec d’autres organisations et utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication, y compris les sites web, les forums de discussion en ligne et les vidéoconférences, afin de maximiser l’utilisation des ressources. 
· Renforcer les capacités des ministères à gérer le RIAL et la coopération en matière de travail, de telle sorte qu’ils puissent mieux utiliser les opportunités qui sont à leur disposition. 
16. Réaliser tous les efforts possibles afin de garantir un fonctionnement efficace du RIAL, y compris la désignation des points focaux qui assurent la liaison entre chaque ministère et le Réseau, l’élaboration d’études techniques et l’envoi périodique d’informations au Secrétariat technique sur leur fonctionnement, leurs responsables, les événements marquants et les programmes en cours d’exécution afin d’enrichir le portefeuille de programmes du RIAL.  
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 


Conseil interaméricain pour le développement intégré
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